
Au moment où
sont dévoilésles
résultats du bac,
plus de300 000
jeunessont sans
affectation
définitive. Avec
l'impression de
faire les frais
d'une stratégie
bulldozer visant
à éviter toute
contestation.
RÉCIT

Par
MARIE PIQUEMAL

L
esrésultatsdubac,qui tombenteeven-
dredi, vont-ils faire duménagedansles
listesd'attente deParcoursup?Jeudi,

ils étaient encore350 000 à nepassavoir ce
qu'ils deviendraient à laprochaine rentrée,
dans moins de deux mois. Aujourd'hui,
220000 ont une proposition, maisn'ont pas
validédéfinitivement leur choix dansl'espoir
de remonter sur leslistes d'attente de leurs
autresvœux. 130000 n'ont,eux, rien du tout:
ils ontparfois écopéde«non»dansles filières
sélectiveset collectionnent les«en attente»
pour leursdemandesen fac.Enfin, 68000 ont
abandonné la procédure.
Lasemainedernière, devant lacommission
de laculture, de l'éducation et de lacommu-

ment supérieur,FrédériqueVidal, (Rassurait
desavoix calme et convaincante: «Chacun
pourra accéderà unefonnation qui lui corres-
pond.»Mais leslistesd'attente patinent, évo-

luant àla vitessed'un escargot.Stressantpour
lescandidatset leurs familles, qui, en prime,
ont cesentiment pénibled'essuyerlesplâtres.
Le nouveau systèmed'affectation, radicale-
ment différent de l'ancien,aétémis enplace
à toute allure, en l'espacedequelques mois.
Le22novembre,le projetde loi était présenté
enConseildesministres.Deux moisplustard,
le 21janvier, lanouvelle plateforme Parcour-
supentrait enapplication... avant même le
vote de laloi. Pourquoi être allé aussi vite?
Pourquoi nepasavoir pris le temps?

UNE ÉTINCELLE ET
LE MINISTÈRE EMBRAYE

Tout s'estemballé l'été dernier en quelques
heures. Certes,l'incendie couvait. Lasitua-
tion est eneffet tendue depuis plusieurs an-
nées.Conséquence du baby-boom desan-
nées 2000, plus de 30 000 étudiants
supplémentaires déboulent chaque année
dansl'enseignement supérieur et le nombre
deplacesouvertesdanslesformations, en fac,
commeenBTS ouclasseprépa,nesuit pas...
Jusqu'alors,l'algorithmeAPB étaitparamétré
de tellesorte qu'endernier recours,lescandi-
dats étaient départagés par tirage au sort.
Ainsi, 8900 élèvesont étédéboutés de leur
premier vœudansleur académie.Ils étaient
5300 dans ce casen 2016et 7500 en 2015.
Cettepratique, très critiquée et critiquable,
touchaitdepuisdesannéeslesfilières lesplus
demandées,commeStaps(sports)oupsycho,
sansque cela n'émeuveoutre mesure.Mais
voilàquel'annéedernière,une étincelleatout
dynamité.
C'était le 8 juin. Un article, publié sur lesite
internet de l'Etudiant. «Exclusif. 857candi-
datsontétévictimesdupremier tirage ausort
enpremière annéecommuneaux étudesde
santé(Faces)enIle-de-France.» Leministère
embrayedans laseconde.Un communiqué,

nion decrise. Lesdoyens dessept facs de
santé franciliennes sont convoqués fissa
pour «trouver unesolution». Jean-Luc Du-
mas,doyende lafac demédecinedeBobigny
jusqu'àpeu, raconte:«Ily a euun vent depa-

«Lediscoursa pris
dans l'opinion.
Ils ont foncé,
il ne fallait pas
louper le coche.»
Un proche de
Jean-Michel Blanquer

nique. Quandje suisarrivé au ministère, j'ai
d'embléeproposéd'accueillir250 élèvessup-
plémentaires,jepouvais lefaire, leslocaux le
permettaient.» Lesautres doyens suivent.
«En unquart d'heure, leproblèmeétait réglé.»
Rien que d'y repenser, cette histoire le met
enpétard : «On afait porter à la médecinele
chapeauduproblème descapacitésd'accueil
saturées.Or, il n'en était rien. Nousavions la
place. On a utilisé l'émotion d'un possibleti-
rageau sort enmédecinepour justifier l'ur-
gencedecetteréforme.» L'histoirede Parcour-
sup ressembleà uncoup politique demaître.
Ou dechance. Ou lesdeux.
En réalité, lesplacesn'ont jamaismanquéen
première année de médecine en Ile-de-
France,et le tirage ausort n'apasété utilisé.
Desefforts pour pousserlesmurs n'étaient
mêmepasnécessaires.Jean-LucDumas l'a
compris après-coup.Leproblèmeétait enfait
technique, lié àun changement deparamé-
traged'APB,qui incluait désormaisdansl'en-
tonnoir initial lesélèvesen réorientation ou
venant de l'étranger.«Saufquelesplacesque
nous réservionsd'ordinaire pour cesélèves
n'avaientpaséténumériquementverséesaux
autres»,explique l'ancien doyen. Le chiffre
desrefuséss'estnaturellement dégonflé, fa-
çon neige au soleil. A l'université deVer-
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compte 70placesvacantes,racontele doyen
de l'UFR desanté, Djillali Annane. Lui aussi
reconnaît, à mots mesurés,«qu'ily a eu un
peud'affolementpourpasgrand-chose.Il faut
se replacer dans le contexte. La nouvelle
équipevenait d'arriver au ministère:, ils ont
vu monter la polémique,certainementn'ont-
ils paseu le recul nécessaire.»Jean-LucDu-
masest plus incisif : «Tout s'estemballé, la
pression sociétaleétait trèsforte, d'accord.
Mais lefond dema réflexion : il y avait unevo-
lontépolitique decertains defaire exploser
lesystème.»

Quelquesheuresaprès la réunion, nouveau
communiqué deFrédérique Vidal. «La mi-
nistre salue l'engagementde tous lesacteurs
qui ont rendu cettesolution possible.»Puis :
«La situation de la filière Faces d'Ile-de-
France illustre leslimites du systèmeAPB.
Frédérique Vidal s'estclairement exprimée
sur la nécessitéde réduire au maximum les
effetsdu tirage au sort pour la rentrée2017,
et demettrefin auclassementaléatoire, qui
n'est ni juste ni souhaitable pour la ren-
trée 2018.» Lapressenationale entretient le
feu, «Deslycéenstirés ausortpour entrer en
médecine»(leMonde), «APB:lesratésenmé-
decine» (le Figaro).
«On parle de lafac de médecine...à Paris!
C'estmalheureux, mais c'estcomme ça en
France : toute la presse nationale -pari-
sienne- afoncé, tête baissée.Le ministère a
ajouté unpeud'huile sur lefeu, et le tour était
joué. La réforme légitimée», résume,avecune
oncedecynisme,unobservateurauxpremiè-
resloges.Maintenant que lapartie est jouée
(gagnée?),leslanguessedélient. Un proche
de Jean-Michel Blanquer, le ministre de
l'Education, abonde : «On vadire qu'il y a eu
une utilisation exagéréed'un épisode pour
présenter une réforme comme nécessaire,
alors quedesajustementsà l'ancien système
auraient peut-être suffi. Le discours a pris
dans l'opinion. Ils ontfoncé, il nefallait pas

louper le coche.»Une fenêtre d'opportunité
en or, comme on dit dans les amphis de
sciencespolitiques où l'ondécortiquel'action
publique. En plus, coup debol pourMacron,
pile àcemoment-là, l'Unef, deuxièmesyndi-
cat étudiant, estempêtré dans deshistoires
internes deharcèlement sexuel,donc tout à
fait incapable d'organiser la rébellion. La
miseendemeurede la Commissionnationale
de l'informatique etdes libertés(Cnil), qui re-
proche à l'algorithme APB dedéterminer le
sort desélèves«sansintervention humaine»,
est le coup degrâce.

LE PARLEMENT REGARDE
LE TRAIN PASSER

La ministre a un boulevard. Elle rappelle
quand mêmeen catastrophe l'ex-directeur
de cabinet de l'ancienne ministre Najat Val-
laud-Belkacempour piloter concrètementla
réforme. Le ministère navigue à vue et à
toute vitesse. Le rythme imposé par «l'ur-
gence»est redoutablement efficace. Les fa-
meux«attendus»,cescompétencesestimées
nécessairespour réussirsalicence,sont pu-
bliés le 12décembre.Leséquipesuniversitai-
resont alors un petit mois pour éventuelle-
ment lesamender, maisavecles fêtes defin

d'année, laplupart n'ont pasle temps dese
retourner. Ni même desaisir cequi était en
train desejouer.D'autant qu'au démarrage,
la plupart des enseignants-chercheurs
étaient favorablesàune réforme, partageant
la mêmeenvie d'avoir une prise sur lechoix
de leurs futurs élèves.
Lesparlementaires,aussi,ont regardéletrain
passer.Un collaborateur seremémorece ca-
lendrier «totalementdingue», cesvingt jours
(etles nuits courtes) entre la découverte du
texte de loi et son examen en séanceàl'As-
semblée.Expresspour décrypter un texte et
lire entre leslignes.RégisJuanico, députédu
groupesocialiste:«Ona votéà l'aveugle, clai-
rement.Sousles apparencesqu'il fallait aller
vitepour desaspectstechniques,nousn'avions
que trèspeu d'infonnations sur la façon dont
le systèmeallait fonctionner, sur l'existence
d'algorithmes locauxpar exemple.Nousn'avi-d'algorithmes locauxpar exemple.Nousn'avi-
ons aucune étuded'impact.» Le texte sera
adopté àl'Assembléeenun jour et demi, sans
réeldébat QuandleprojetdébarqueauSénat,
les810000élèvessont déjàen train d'inscrire
leursvœux dans Parcoursup...La loi esten-
trée enapplicationavantmêmed'enêtre une.
Lessocialistes,insoumis et communistesvi-
tupèrent, en portant la question devant le
Conseil constitutionnel. L'argument n'a
mêmepasétéreprisdans laréponsedes«sa-
ges».La loi ORE(relative à l'orientation et à
laréussitedesétudiants) estpubliée auJour-
nal officiel le 9 mars.Danslesfacs, lesensei-
gnants-chercheurs- mêmelesenthousiastes
du début- commencent àtiquer surcesnou-
velles règlesdu jeu, trèsvariables dans l'ap-
plication d'une fac à l'autre.Danslesamphis,
lesétudiants se réveillent doucement: des
universités sont bloquées, d'autres pertur-
bées, la mobilisation s'agrippe à celle des
cheminots. Mais sanscoordination natio-
nale,lemouvement étudiant neparvient pas
à avoir assezdevisibilité pour mettre endiffi-
culté la ministre. Et puis, il est tard. Lesys-
tème s'applique déjà, lesdés sont jetés.Au
même moment, Frédérique Vidal et son
équipeont une tout autre angoisse,bienplus
terre à terre: que l'algorithme Parcoursup
mouline, sansplantage.
«L'opinion publique ne l'a pasmesuré,mais
aucuneanalysedeconvergencen'a étéfaite en
amont. Aucune modélisation desdonnées»,
assureun observateur.Dansles colonnesde
Libé, le 5 juin, le think-tank Terra Nova
s'étonnait qu'on ose ce genre «d'expé-
rience grandeur nature». Effectivement,
810000 jeunes citoyens,çafait beaucoupde
cobayes.
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SÉLECTIC
Le 2 février à Paris.

Aucune étude d'impact
n'a été réalisée avant
la mise en œuvre de

Parcoursup, qui est entré
en vigueur alors que

le texte n'avait pas
encore été voté, photo
MARGUERITEBORNHAUSER
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